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n° 190 381 du 2 août 2017

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 juin 2017 par X, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 mai 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 7 juin 2017 avec la référence X.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 juin 2017 convoquant les parties à l’audience du 17 juillet 2017.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me D. MONFILS, avocat, et S.

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus de prise en considération d’une demande d’asile

dans le chef d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr », prise le 24 mai 2017 en application de l’article

57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980.

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité kosovare, d’origine ethnique albanaise et de confession

musulmane. Vous êtes originaire du village de Strellc I Ulët (commune de Deçan) où vous résidez dans

la maison familiale jusqu’en 2004. Le 1er juillet 2004, vous gagnez la Belgique. Vous séjournez ensuite

chez des amis et puis chez votre frère [B.] qui, à l’instar de votre frère [I.], possède la nationalité belge.

Avec l’aide d’un avocat, vous entamez des démarches pour régulariser votre séjour en Belgique mais

n’avez pas encore obtenu de réponse. Il y a trois ans, vous montez votre société en bâtiments.

Récemment, vous emménagez à Binche.

Toutefois, après vous être déclaré à la commune, l’agent de quartier qui s’est présenté chez vous vous

prie de le suivre au poste où il vous explique que vous ne séjournez pas légalement sur le sol belge.
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Craignant d’être rapatrié au Kosovo, vous introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des

Etrangers le 5 mai 2017.

Au fondement de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :

Dans le courant de l’année 2015, votre petit cousin paternel, [D.L.], assassine accidentellement un

jeune garçon issu de la famille [M.]. Suite à cet incident, par le biais d'une interview télévisée, le papa de

la victime déclare vouloir se venger sur les membres de la famille [L.].

Votre maman et votre soeur vous avertissent immédiatement du danger qui court et réitèrent leurs

craintes lorsque vous leur exposez la précarité de votre situation en Belgique et l’éventualité d’un retour

forcé au Kosovo.

Afin d’étayer vos déclarations, vous déposez votre carte d’identité émise par les autorités kosovares le

11 janvier 2013 ainsi qu’un témoignage rédigé par votre soeur, [Y.], le 4 mai 2017.

B. Motivation

Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le

Commissariat général ne peut prendre en considération votre demande d'asile.

Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa 1er, de la loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération la demande de

reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou par un

apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951,

telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir

une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4.

Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de

l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales,

il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur

d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Par Arrêté

Royal du 3 août 2016, la République du Kosovo est considérée comme un pays d’origine sûr.

Il suit de ce qui précède que la demande d’asile ne sera prise en considération que dès lors que le

ressortissant d’un pays d’origine sûr a clairement démontré qu’il éprouve une crainte fondée de

persécution ou qu’il court un risque réel de subir une atteinte grave. Or tel n’est pas le cas en l’espèce.

En effet, au fondement de votre crainte de retour au Kosovo, vous invoquez le conflit opposant votre

famille à la famille [M.], lequel trouve son origine dans le meurtre accidentel d’un membre de la famille

[M.] commis par votre petit cousin paternel [D. L.] dans le courant de l’année 2015 (Rapport d’audition

du 16 mai 2017, p.10). Vous ajoutez plus spécifiquement être menacé de mort par le père de la victime

qui aurait juré de se venger sur tout membre de votre famille (Rapport d’audition du 16 mai 2017, p.13).

Toutefois, les déclarations que vous avez tenues au cours de votre audition et les informations dont

dispose le Commissariat général ne permettent pas d’établir que vous seriez actuellement et

personnellement visé par cette menace de mort.

De fait, bien que le Commissariat général ne remette nullement en cause le meurtre commis par votre

petit cousin [D. L.] sur la personne d’[Y. M.] ainsi que le conflit ayant opposé votre famille à la famille

[M.] et les menaces de mort qui en ont découlé au vu de l'élément de preuve que vous déposez afin
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d’étayer vos dires, à savoir la vidéo que vous avez montrée en audition (cf. dossier administratif, Farde

Documents, pièce n°3 et Rapport d’audition du 16 mai 2017, pp.13 et 14), et les articles trouvés par le

CGRA (cf. dossier administratif, Farde Informations pays, pièce n°1), force est de constater que les

propos que vous avez tenus en audition tendent à relativiser votre implication personnelle dans cette

vengeance et partant le bien-fondé de la crainte que vous alléguez à l’égard du père de la victime. Ainsi,

vous ignorez la date exacte du meurtre, ne pouvant mentionner que l’année au cours de laquelle le

meurtre s’est produit (Rapport d’audition du 16 mai 2017, p.11). Vous ne pouvez citer le prénom de la

personne que votre cousin a tuée (Ibid.) et ne connaissez rien à son sujet (Rapport d’audition du 16 mai

2017, p.12). Relevons encore que vous ne vous souvenez pas de l’identité du père de la victime, vous

ne savez pas non plus quelle profession il exerce, et lorsque la question de savoir si vous savez

quelque chose à son sujet vous est posée, vous répondez par la négative (Rapport d’audition du 16 mai

2017, pp.13 et 15). Lorsqu’il vous est ensuite demandé si vous vous êtes renseigné à son sujet, vous

dites que cela ne vous a pas intéressé parce que vous vivez en Belgique et que vous souhaitiez vous

investir pleinement dans votre travail (Rapport d’audition du 16 mai 2017, pp.15 et 16). Si cette

explication peut se comprendre, elle n’est cependant pas suffisante pour justifier le manque d’intérêt

dont vous avez fait montre à l’égard de l’unique personne qui vous menacerait de mort (Rapport

d’audition du 16 mai 2017, p.15) et ce dans la mesure où vous avez des contacts réguliers avec votre

maman et votre soeur résidant toujours au Kosovo et plus spécifiquement à Strellc I Ulët, dans le village

voisin de celui de votre opposant (Rapport d’audition du 16 mai 2017, p.8).

En outre, vos dires relatifs aux tentatives de réconciliation entre votre famille et la famille [M.] entrent en

totale contradiction avec les informations dont dispose le Commissariat général ce qui atteste soit d’un

manque d’intérêt certain pour le conflit dans lequel vous seriez impliqué soit d’une tentative de cacher la

vérité aux autorités belges. Convié en effet à vous exprimer sur les tentatives de réconciliation qui

auraient eu lieu afin de mettre un terme à cette vengeance, vous mentionnez que vous n’avez pas

entendu parler de tentatives de réconciliation tout en ajoutant que cela va peut-être se faire mais que

c’est encore loin (Rapport d’audition du 16 mai 2017, p.16). Interrogé sur les raisons pour lesquelles les

tentatives de réconciliation n’ont pas encore été entamées, vous répondez « nous sommes dans le

sang, il veut se venger. Maintenant quand va-t-il se venger, je ne sais pas. Ca dépend sur qui il va

tomber » (Ibid.). Questionné une nouvelle fois sur ces raisons, vous dites que le père de la victime

cherche à vous tuer (Ibid.). Lorsqu’il vous est aussi demandé s’il est possible d’avoir une réconciliation

sans qu’il n’y ait vengeance, vous dites ne pas pouvoir répondre à cette question (Ibid.). Finalement

amené à vous prononcer sur ce qui ce serait produit entre votre famille et la famille [M.] depuis le

meurtre de 2015, vous répondez qu’il n’y a eu aucun incident (Ibid.) Or, il ressort des informations

objectives à la disposition du Commissariat général que le 2 novembre 2016, dans la salle de

conférence du bâtiment de la commune de Deçan, la famille [M.], de Strell I Epërm, a pardonné le sang

de son fils [Y.] à la famille [L.], de Strellc I Ulët, mettant fin à près d’un an de vendetta (cf. dossier

administratif, Farde Informations pays, pièce n°1).

Partant au vu des paragraphes qui précèdent, il appert que le conflit entre votre famille et la famille [M.]

s’est clôturé par le pardon que cette dernière a offert à votre famille le 2 novembre dernier. Votre crainte

à l’égard du père d’[Y. M.], pour peu qu’elle ait été fondée un jour au vu des lacunes relevées dans vos

propos à ce sujet, se voit dès lors privée de tout fondement et ne peut donc être considérée comme

établie et actuelle.

Vous êtes par conséquent resté en défaut de prouver qu’il existe actuellement en votre chef, une crainte

fondée de persécution et/ou un risque réel de subir une atteinte grave en cas de retour dans votre pays

d’origine.

Par ailleurs, le Commissariat général rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge

de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR,

Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si,

certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins

que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions

pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, vous n’apportez aucun élément concret permettant

d’établir que la situation au Kosovo entre la famille [M.] et votre famille, la famille [L.], aurait évolué de

telle sorte que les informations dont dispose le Commissariat général et versées au dossier administratif

ne seraient plus pertinentes.

Dans ces conditions, les documents que vous déposez au dossier ne sont pas de nature à inverser la

teneur de la présente décision. Votre carte d’identité atteste uniquement de votre identité et de votre

nationalité kosovare, lesquelles ne sont pas contestées (cf. dossier administratif, Farde Documents,
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pièce n°1). Quant au témoignage rédigé par votre soeur [Y.] le 4 mai 2017, il ne fait qu’exposer l’origine

du conflit entre votre famille et la famille [M.] ainsi que les craintes de représailles de cette dernière sur

votre personne dans la mesure où aucune réconciliation n’aurait eu lieu. Ce témoignage n’apporte donc

aucun nouvel élément qui viendrait éclairer autrement ceux que vous avez-vous-même formulés au

cours de votre audition. Enfin, soulignons au sujet de ce témoignage que la nature des liens qui vous

unissent à son auteur relativise la force probante à lui octroyer dans la mesure où l’objectivité des écrits

de votre soeur ne peut être vérifiée et que ceux-ci revêtent également un caractère dissonant avec les

informations objectives dont dispose le Commissariat général sur la réconciliation qui a eu lieu entre les

familles [L.] et [M.] (cf. dossier administratif, Farde Documents, pièce n°2 et Farde Informations pays,

pièce n°1).

C. Conclusion

En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en

considération votre demande d'asile. »

2. Les éléments communiqués au Conseil

Par le biais d’une note complémentaire datée du 5 juillet 2017 (dossier de procédure, pièce 9), la partie

requérante communique au Conseil les éléments suivants :

 un certificat médical « destiné au Service Régularisations Humanitaires de la Direction

Générale de l’Office des Etrangers » établi le 26 février 2014 au nom du requérant ;

 une attestation médicale établie le 21 juin 2017 au nom du requérant par le Docteur C.,

neuropsychiatre ;

 un courrier rédigé le 9 juin 2017 à Kline (Kosovo) par la sœur du requérant, accompagné de sa

traduction française et de la copie de la carte d’identité nationale de son auteur.

3. Discussion

3.1. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle

détaille, que la partie requérante, qui est ressortissante d’un pays d’origine sûr, n’a pas clairement

démontré qu’elle éprouve une crainte fondée de persécution ou qu’elle court un risque réel de subir une

atteinte grave. A cet égard, elle relève notamment que les déclarations du requérant démontrent que ce

dernier n’est pas très impliqué dans le vendetta qu’il invoque à l’appui de sa demande et que, en tout

état de cause, la crainte invoquée par le requérant n’est plus d’actualité dans la mesure où il ressort

d’informations objectives à la disposition du Commissaire général que la vendetta dont il est question

s’est clôturée le 2 novembre 2016 lors d’un pardon accordé à la famille du requérant. Enfin, elle

souligne le caractère peu pertinent des documents produits à l’appui de la demande de protection

internationale.

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection internationale de la partie

requérante.

3.2. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs de la

décision attaquée.

3.2.1. Ainsi, quant au fait que les déclarations du requérant se révèlent contradictoires aux informations

objectives recueillies par la partie défenderesse, la partie requérante avance tout d’abord, en termes de

requête, que « Cette information semble ressortir d’articles de presse collectés par le CGRA après

l’audition du requérant. Cela veut donc dire que le requérant n’a absolument pas été confronté avec

cette information et ce alors même qu’il a produit une attestation très circonstanciée émanant de sa

sœur [Y. L.] et portant la date du 4 mai 2017 mentionnant très clairement ‘ il n’y a pas eu de

réconciliation comme il prédit les coutumes albanaises’ et ‘ les rapports entre les familles [L.] et [M.]

depuis l’accident sont encore très tensionnées’ » et elle fait valoir que la « divergence importante entre

les éléments produits par le requérant lors de son audition et les informations collectées par le CGRA

imposait réellement à l’administration d’interroger le requérant de manière plus précise sur ce point pour

recueillir son point de vue et son explication » (requête, page 5).

Quant à ce, le Conseil rappelle tout d’abord que l’article 17, §2 de l’Arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant

la procédure devant le CGRA limite l’obligation de confrontation aux déclarations faites lors des

auditions, et ne s’applique pas aux informations objectives sur lesquelles il s’appuie pour motiver sa
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décision. Il rappelle ensuite que la procédure devant le Commissaire général étant une procédure

administrative, elle n’est, en tant que telle, pas soumise au principe du contradictoire. La partie

requérante se voit en revanche garantir le droit au débat contradictoire dans le cadre de la procédure

juridictionnelle devant le Conseil qui bénéficie d’une compétence juridictionnelle de plein contentieux.

En l’espèce, en regard de ces informations versées au dossier administratif par la partie défenderesse,

la partie requérante fait valoir devant le Conseil que « […] ce qui s’est passé dans le cas d’espèce, dès

lors que, renseignements pris auprès de sa famille, le requérant a appris que nonobstant la prétendue

réconciliation intervenue, certaines personnes de la famille [M.] continuaient à menacer de mort les

membres de la famille [L.] avec la conséquence que ces derniers étaient toujours obligés de se cloitrer »

(requête, pages 5 et 6) et produit, à l’appui de ces dernières assertions, un nouveau témoignage de la

sœur du requérant daté du 9 juin 2017.

Le Conseil ne peut se rallier à ces arguments. Il observe tout d’abord que la circonstance que certains

membres de la famille M. persistent à entretenir une volonté de vengeance à l’encontre de la famille du

requérant est une hypothèse étayée seulement par le témoignage du 9 juin 2017 produit par la sœur de

ce dernier. Il estime ensuite que le seul fait que le requérant lors de son audition du 16 mai 2017 et sa

soeur par son témoignage daté du 4 mai 2017, ne font aucune mention d’un élément aussi fondamental

que l’annonce publique de la fin de la vendetta le 2 novembre 2016 par le patriarche du clan adverse au

leur, amène à penser soit que le requérant et sa sœur ne sont en rien concernés par cette vendetta, soit

qu’ils ont tous deux voulu dissimuler aux instances d’asile la circonstance de ce pardon. En tout état de

cause, le Conseil ne peut aucunement tenir pour vraisemblable sur la seule base du nouveau

témoignage de la sœur du requérant, dont il ne peut exclure qu’il ait été produit pour les besoins de la

cause, l’hypothèse avancée en termes de requête selon laquelle, malgré le pardon public dont il fait état

ci-dessus, la vendetta est toujours actuelle et menace jusqu’à aujourd’hui la vie du requérant.

3.2.2. Ainsi encore, concernant les méconnaissances des circonstances exactes de la vendetta dans le

chef du requérant, la partie requérante, en termes de requête, fait valoir que « le requérant a expliqué

sa mauvaise connaissance des données précises de cette problématique par la circonstance que le

meurtre […] et en finale la vendetta elle-même […] sont survenus dans le courant de l’année 2015 alors

que lui-même se trouvait en Belgique depuis plusieurs années déjà et qu’il consacrait tout son temps et

son énergie à son activité professionnelle d’indépendant. » (requête, page 3), elle ajoute que le

requérant « a expliqué aussi dans son interview qu’il avait des problèmes psychologiques au point de

consulter un psychiatre », qu’il a précisé « Mon problème c’est l’oubli. Je ne sais pas pourquoi j’oublie

les choses ou il faut que je les note. » (ibid., page 4) - elle reproche au Commissaire général de n’avoir

aucunement tenu compte de ce denier élément et soutient que « cet élément médical […] permet aussi

d’expliquer que le requérant n’a pu se souvenir de tous les éléments précis de la vendetta sans pour

autant que cela ne signifie qu’il ne soit impliqué dans celle-ci. » (ibidem).

Tout d’abord, quant aux allégations de la partie requérante selon lesquelles la partie défenderesse

aurait omis de prendre en considération un certificat médical daté du 26 février 2014 communiqué par

elle au Commissaire général, le Conseil ne peut que constater qu’aucun certificat médical ne figure au

dossier administratif et que la partie requérante ne communique, avec son recours, aucun élément de

nature à établir qu’elle a bel et bien transmis ledit document aux services du Commissaire général en

temps utile. En tout état de cause, il observe que le certificat médical dont il est question lui est

communiqué par le biais d’une note complémentaire datée du 5 juillet 2017 - il rappelle à cet égard que

du fait de l’effet dévolutif du recours, l’ensemble de l’affaire est transmise au Conseil, en ce compris les

questions juridiques et de fait qui y sont liées. En conséquence, dans le cadre de sa compétence

déclarative, à savoir la reconnaissance ou non de la qualité de réfugié et l’octroi ou non d’une protection

subsidiaire, le Conseil examine l’affaire dans son entièreté, à l’aide de tous les éléments du dossier

administratif.

Le Conseil constate ensuite que les certificats médicaux et attestations concernant le requérant,

déposés au dossier administratif ou communiqués au Conseil, tendent certes à établir que le requérant

est suivi sur le plan psychologique et qu’il souffre de dépression et d’anxiété mais que ces derniers ne

confirment aucunement que le requérant est diminué dans ses capacités cognitives ou qu’il ne possède

pas la capacité de défendre de manière autonome sa demande d’asile.

Il estime, en outre, que les nombreuses carences relevées dans le chef du requérant ne peuvent

entièrement trouver à s’expliquer par d’éventuelles difficultés mnésiques qu’il a à connaître dès lors qu’il

apparaît à la lecture du rapport de son audition du 16 mai 2017 que, s’il mentionne effectivement avoir

oublié le nom du père de la victime dont le décès a provoqué la vendetta ou d’autres éléments de ladite



CCE X - Page 6

vendetta, il manifeste par ailleurs un évident désintérêt à se renseigner d’une quelconque manière sur

les circonstances de la vendetta qu’il dit craindre et donc du sort qui serait le sien en cas de retour au

Kosovo. Le Conseil souligne, dans ce sens, qu’à la question de savoir s’il sait quelque chose de la

personne qui mène la vendetta à l’encontre des membres de sa famille, il répond « non, je ne sais rien »

et qu’il précise « ça ne m’a pas intéressé, j’habite ici et lui là-bas. A quoi bon. Je suis ici, je vis avec la

culture d’ici. J’ai des problèmes avec mon travail et c’est de ce côté-là que je veux m’activer » (rapport

de l’audition du 16 mai 2017, pages 15 et 16 - dossier administratif, pièce 6). Le Conseil en conclut que

les méconnaissances relevées dans son chef doivent beaucoup au désintérêt qu’il marque à se

renseigner sur la vendetta déclenchée dans le courant de l’année 2015 contre les membres de sa

famille - que ce dernier constat ajoute à la conviction que le requérant n’est en réalité, actuellement,

plus concerné en aucune manière par ladite vendetta.

3.3.3. Le Conseil observe encore que les documents que la partie requérante avait soumis à la partie

défenderesse à l’appui de sa demande et qui n’ont pas été rencontrés par les développements ci-avant

ont été valablement analysés selon les termes de la décision entreprise. Le Conseil relève qu’ils ne sont

pas de nature à infirmer les constats repris ci-dessus, soit qu’ils concernent des éléments qui ne sont

pas remis en question par la décision attaquée, soit qu’ils ne possèdent pas la force probante suffisante

pour établir la réalité des faits allégués.

3.4. Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de

faire droit aux craintes alléguées.

3.5. Pour le surplus, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres craintes ou risques que

ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes craintes ou risques

ne sont pas actuels, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque

réel de subir, à raison des mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du

15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents qui lui

sont soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la même loi.

3.6. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

4. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

5. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

6. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er
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La requête est rejetée.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux août deux mille dix-sept par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


